
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2024_198
OBJET : Mobilités :  Développement du service de vélos à assistance électrique en
libre service - phase 2 - demande de subventionnement

Exposé

Dans le cadre du déploiement d’un service de vélo à assistance électrique en libre-service,
une première phase de développement avait  été réalisée sur  Cherbourg-en-Cotentin  (14
stations,  80  vélos)  et  Valognes  (6  stations,  20  vélos).  Dans  cette  première  phase,  la
commune de Bricquebec-en-Cotentin a également été fléchée pour accueillir suite à la mise
en œuvre de la station intermodale expérimentale une station composée de 5 vélos.  

A la suite du lancement le 05 juillet 2024 du service sur Valognes et Cherbourg-en-Cotentin,
14 000 trajets  ont  déjà été réalisés par  3 680 usagers réguliers  (données mi-novembre
2024).

Afin d'accompagner la pratique et de renforcer les usages, une proposition de densification
de maillage de stations et d'augmentation de la flotte de Vélo Électrique en Libre Service
(VAELS) est proposée sur Cherbourg-en-Cotentin. 

Cette phase d'extension couvrirait l'ensemble des 5 communes déléguées de Cherbourg-en-
Cotentin,  en  intermodalité  avec  le  réseau  de  transports  en  commun  Cap  Cotentin.
L'ouverture des nouvelles stations et la mise en service des VAELS s'effectueraient lors de
l'événement national Mai à Vélo 2025.

Par  conséquent,  cette  phase  d'extension  du  service  se  composerait  de  120  VAELS
supplémentaires répartis sur 23 nouvelles stations physiques (chargeantes et passives) à
Cherbourg-en-Cotentin.

A noter d’ores et déjà qu’une troisième phase de déploiement du service VAELS est prévue
sur  les  autres  stations  Intermodales  fléchées  en  2027  (Les  Pieux,  Martinvast  et  Saint-
Sauveur-le-Vicomte).

Il est proposé pour cette 2ème phase de déploiement de solliciter une subvention auprès de
l’État dans le cadre du dispositif Fonds Vert (selon le cahier d’accompagnement 2.4 de juin
2024) portant à la fois sur l’investissement et les coûts de fonctionnement. 
Ce dispositif vise à accompagner les autorités organisatrices de la mobilité locale et leurs
partenaires dans le déploiement d’une offre de mobilité durable, innovante et solidaire. 

Le plan de financement pour la partie investissement serait le suivant : 
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Montant % de participation

État (fonds vert) 150 000 € 34,09 %

Auto-financement 290 000 € 65,91 %

Total 440 000 € 100 %

Concernant les frais de fonctionnement du service, la subvention porterait sur la prise en
charge de deux années de fonctionnement maximum. Le plan de financement serait alors le
suivant :

Montant % de participation

État (fonds vert) 275 000 € 50 %

Auto-financement 275 000 € 50 %

Total 550 000 € 100 %

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, 

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 173 - Contre : 1 - Abstentions : 8) pour :

- Déposer les demandes de subvention sur la base des plans de financement indiqués
(investissement et fonctionnement) dans la délibération,

- Signer les conventions financières ainsi  que toutes les pièces nécessaires à leur
exécution,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER

Délibération n° DEL2024_198



Délibération n° DEL2024_198



Délibération n° DEL2024_198


